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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé s’est réunie afin d’examiner la pétition pour que la
Province de Luxembourg offre l’accès à l’IVG : un appel urgent à Vivalia et aux autorités compétentes.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par Mme Kaiser vise à
ce que la Province de Luxembourg offre l’accès à
l’IVG : un appel urgent à Vivalia et aux autorités com-
pétentes.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes : 

Considérant que la pétition n’a recueilli que 18 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant les échanges qui ont eu lieu en Commis-
sion de l’emploi, de l’action sociale et de la santé le 26
mars 2024 sur l’accès à l'interruption volontaire de
grossesse (IVG);

Considérant les réponses apportées par Mme Mor-
reale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la San-
té, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, aux
questions des membres.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 6 juillet 2023, Mme Kaiser a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement.

La pétition a été clôturée le 8 mars 2024 et a re-
cueilli 18 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’emploi, de l’action sociale
et de la santé le 13 mars 2024.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 26 mars 2024, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : Mme Bernard, M. Disa-
bato, Mme Durenne, M. Heyvaert, Mme Laffut, M. Le-
gasse (Président), Mme Roberty, M. Sahli (Rappor-
teur), Mmes Sobry, Vandorpe.

Ont assisté aux travaux :  M. de Lamotte.
Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie so-
ciale, de l’Égalité des chances et des Droits des
femmes.

III. ÉCHANGE DE VUES

Mme Roberty tient à souligner tout l’intérêt qu’elle
porte à cette pétition. Elle rappelle le travail déjà ef-
fectué sur cette problématique, notamment en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, afin de renforcer les droits
des femmes à accéder à l’interruption volontaire de

grossesse (IVG) et à la liberté de disposer de leur corps
comme elles le souhaitent.

Il est demandé à Mme la Ministre de faire le point
de la situation en ce qui concerne le centre hospitalier
Vivalia.
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L’intervenante indique plaider pour un allongement
de la période pendant laquelle on peut pratiquer cet
acte médical.

Mme Laffut précise que les centres publics d'action
sociale (CPAS) et la problématique de l’IVG ne sont
pas forcément liés et rappelle les principes de la liberté
thérapeutique puisque les médecins ne souhaitent pas
tous pratiquer l’IVG. Ils ont, par contre, l’obligation de
prendre en charge la personne. Ainsi, tout médecin qui
ne souhaiterait pas procéder à une IVG a l’obligation
de transmettre le dossier médical à un confrère ou à un
centre de planning familial. Il en existe 72 en Wallonie
et un en province de Luxembourg. Ce dernier travaille
en collaboration avec Vivalia et est situé à Arlon.

La commissaire est d’avis qu’il s’agit d’une problé-
matique cruciale et que le rôle des spécialistes est de
prendre en charge et d’accompagner de la meilleure
manière possible au quotidien toutes ces femmes dans
la gestion de leur santé et dans cette pratique.

Le Groupe MR soutient les femmes qui souhaitent
continuer leur grossesse au même titre que celles qui
décident volontairement d’y mettre un terme.

L’intervenante ajoute que Vivalia est consciente de
la problématique car elle travaille avec les plannings
familiaux. Elle souligne par ailleurs la pénurie à la-
quelle fait face le secteur des soins de santé. Elle es-
time cependant que des projets verront le jour dans les
années à venir au sein de Vivalia, comme dans les
autres institutions hospitalières.

Mme Bernard rejoint Mme Laffut quant à l’obliga-
tion pour Vivalia de transmettre ou de renvoyer les pa-
tientes vers les lieux adéquats où elles pourraient être
prises en charge.

Elle considère en outre que le Gouvernement devra
prendre d’autres initiatives pour remédier à la pénurie
de personnel soignant. Le nombre de médecins dans la
province de Luxembourg qui ont été formés pour pou-
voir prendre en charge les patientes et pratiquer les in-
terruptions volontaires de grossesse est en effet insuffi-
sant et il convient d’être attentif à cette problématique.

M. Heyvaert estime lui aussi qu’il s’agit d’un sujet
important. Au-delà de la pénurie, il y a surtout un be-
soin de formation des médecins à l’IVG. Il observe
que cette question revient à la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Il est demandé à Mme la Ministre si les hôpitaux
bruxellois ont désormais l’obligation de proposer
l’IVG et si cette mesure peut être envisagée en Wallo-
nie.

Enfin, l’intervenant considère que les besoins des
bassins de soins doivent être évalués sur un territoire
donné.

Mme la Ministre confirme que les hôpitaux wallons
sont bel et bien déjà concernés par cette obligation.
Une analyse avait par ailleurs été effectuée sur cette
problématique et elle sera transmise au secrétariat de la
Commission.

M. de Lamotte indique avoir interpelé Mme la Mi-
nistre Bertiaux en Commission de l’enseignement su-
périeur du Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles sur la formation du personnel soignant dans
les universités. Il convient peut-être dès lors de voir,
dans le cadre de la transversalité des actions, ce qu’il
est possible de faire.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la santé a pris connaissance de la pétition déposée par
Mme Kaiser « pour que la Province de Luxembourg
offre l’accès à l’IVG : un appel urgent à Vivalia et aux
autorités compétentes ».

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n’a recueilli que 18 si-
gnatures au regard de l’article 127.6 du Règlement du
Parlement de Wallonie;

Considérant les échanges qui ont eu lieu en Commis-
sion de l’emploi, de l’action sociale et de la santé le 26
mars 2024 sur l’accès à l’interruption volontaire de
grossesse (IVG);

Considérant les réponses apportées par Mme Mor-
reale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la San-
té, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, aux
questions des membres.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

M. SAHLI

Le Président,

D. LEGASSE



La Province de Luxembourg est actuellement la seule province où aucun hôpital ne
propose l'interruption volontaire de grossesse (IVG). Nous demandons instamment à
chaque site hospitalier de Vivalia en Province de Luxembourg de garantir le suivi des
informations et de fournir un accompagnement pour toute demande d'IVG, sans possibilité
de refus, et qu'au moins un site propose l'IVG en milieu hospitalier.
 
La Province de Luxembourg est en retard par rapport à d'autres régions, comme Bruxelles
qui a récemment adopté une mesure obligeant les hôpitaux à ne pas refuser les demandes
d'IVG à partir du 1er janvier 2024. La Région wallonne doit également prendre position
sur la situation de la Province de Luxembourg, compte tenu de l'absence de réaction de
l'intercommunale.
 
Pourquoi aucun hôpital de Vivalia ne propose l'IVG en Province de Luxembourg alors que
la demande existe ? Y aurait-il une objection de conscience institutionnelle qui
empêcherait le débat sur le sujet ou le développement de l'orthogénie ? À Arlon, en 2020,
il y a eu 1 065 consultations pour l'IVG et 179 IVG, ce qui démontre clairement le besoin
d'un centre d'orthogénie dans la région.
 
Il est impératif d'étudier les 25 recommandations du CAL (Centre d'Action Laïque) pour
une plus grande autonomie de décision des femmes afin de comprendre pourquoi la
Province de Luxembourg est en retard dans ce domaine. Parmi ces recommandations, la
mise en place de nouvelles structures médicales avec des praticiens formés à l'avortement
et la création de partenariats étroits avec les hôpitaux sont des critères essentiels.
 
Actuellement, le Planning Familial des Femmes Prévoyantes Socialistes à Arlon est le seul
à proposer l'IVG. Cependant, cette structure rencontre des limitations, notamment en
termes de ressources médicales disponibles, l'absence d'IVG sous anesthésie générale et
des permanences médicales restreintes qui ne permettent pas la gestion des urgences
éventuelles.
 
Il est temps d'institutionnaliser la relation entre ce centre et Vivalia. La création d'un
département d'orthogénie hospitalier permettrait de renforcer l'attractivité des services de
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santé sexuelle dans la Province de Luxembourg, de garantir un accès plus facile à l'IVG, y
compris les procédures sous anesthésie générale, et d'établir un partenariat solide avec le
futur centre d'accueil des victimes de violences sexuelles (CPVS). Cette initiative
faciliterait également la formation du personnel hospitalier pour assurer une prise en
charge bienveillante des femmes en matière d'IVG.

Un tel département favoriserait une meilleure planification familiale dans la Province de
Luxembourg, améliorerait l'accès aux droits sexuels pour toutes les femmes, quels que
soient leurs revenus ou leur statut administratif, et contribuerait à la déstigmatisation de
l'IVG.

Il est grand temps que la Province de Luxembourg assume ses responsabilités sur cette
question cruciale et qu'elle garantisse les droits des femmes et leur autonomie de décision.

Pétition reçue le :    6/07/2023

Auteur : Kaiser Emilie-Constance
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